
CHAPITRE 92

Loi concernant la ville d'Arthabaska, la
municipalité du village de Princeville,
la municipalité du village de Warwick,
Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité du village d'Arthabaskaville,
Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de Princeville et Les commis-
saires d'écoles pour la municipalité du

village de Warwick

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que la corporation de la
ville d'Arthabaska a représenté qu'il

est de l'intérêt de sa bonne administration
que sa charte, la loi 3 Edouard VII, cha-
pitre 70, soit modifiée de façon à lui
accorder des pouvoirs additionnels, vu ses
besoins particuliers;

Attendu que le conseil municipal de
Princeville et le conseil municipal de War-
wick ont représenté que le Code municipal
ne suffit plus à leur bonne administration
et qu'il y a lieu de l'amender en ce qui
les concerne;

Attendu que les corporations susdites
ont représenté que leurs revenus sont
insuffisants pour rencontrer les exigences
de leur administration, et qu'il est devenu
nécessaire de les augmenter;

Attendu que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité du village d'Artha-
baskaville, Les commissaires d'écoles pour
la municipalité du village de Warwick et
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Princeville, toutes dans le comté
d'Arthabaska, ont aussi représenté que
leurs revenus sont insuffisants et qu'il est
devenu nécessaire de les augmenter;
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Attendu qu'il est à propos de faire droit
à ces demandes;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le conseil de la ville d'Arthabaska,
le conseil municipal de Princeville et le
conseil municipal de Warwick peuvent,
par règlement, imposer et prélever à
compter du 1er avril 1955, une taxe de
vente n'excédant pas deux pour cent, de
même nature, établie sur la même base,
avec les mêmes effets et sujette aux mêmes
exemptions, mutatis mutandis, que la taxe
prélevée en vertu de la Loi de l'impôt sur
la vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements).

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes sanc-
tions que la taxe perçue en vertu des
articles 4 et 5 dudit chapitre 88 des Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

Le produit des susdites taxes sera ajouté
à celui des taxes identiques prélevées et
perçues dans la ville de Victoriaville, en
vertu de la loi 1-2 Elizabeth II, chapitre
80; le tout devant être partagé entre la
ville de Victoriaville, la ville d'Arthabas-
ka et les villages de Princeville et de War-
wick, de la façon suivante, après déduc-
tion des frais de perception: Victoriaville
retiendra dix dollars par personne par
année, sa population étant fixée à seize
mille âmes pour la période d'avril 1955 à
juin 1955 inclusivement, et déterminée
par la suite par le recensement fait chaque
année par les autorités municipales de
Victoriaville; le résidu sera versé à War-
wick, Arthabaska et Princeville en parts
égales.

La ville de Victoriaville est autorisée à
faire des conventions avec le ministre des
finances de la Province pour la perception
de la taxe de vente dont l'imposition est
permise par la présente loi dans la ville
d'Arthabaska, dans le village de Prince-
ville et dans le village de Warwick; des
montants reçus pour chaque mois par la
ville de Victoriaville celle-ci retiendra un
douzième du montant annuel auquel elle
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a droit, en vertu du paragraphe précédent;
pour assurer l'uniformité dans les revenus
mensuels de la taxe, la ville de Victoria-
ville pourra faire les rajustements néces-
saires dans le cours d'une année d'impo-
sition, tel que définie au paragraphe sui-
vant; pour les autres corporations le rajus-
tement se fera à la fin de l'année.

Pour les fins du paragraphe précédent,
l'année commencera le premier juillet pour
se terminer le 30 juin suivant; la période
du 1er avril 1955 au 30 juillet 1955 sera
considérée comme faisant partie d'une
année séparée.

Quant au partage entre la ville d'Artha-
baska et les villages de Princeville et de
Warwick, il se fera comme suit: si le rési-
du annuel à partager est de cinquante-
quatre mille dollars ou plus il sera réparti
en parts égalés; si celui-ci est inférieur à
cinquante-quatre mille dollars Warwick
et Princeville obtiendront chacun trente-
six pour cent et Arthabaska vingt-huit
pour cent.

Il sera loisible, après le 1er avril 1957,
à la corporation de la ville d'Arthabaska
et aux corporations des villages de War-
wick et de Princeville, de fixer entre elles
d'autres proportions pour le partage du
montant qui leur revient;

Il sera loisible à l'une quelconque des
corporations intéressées d'assister à ses
frais, à la confection du recensement de la
ville de Victoriaville et d'examiner cedit
recensement; au cas de contestation con-
cernant ce recensement, la décision du
ministre des affaires municipales est dé-
finitive.

2 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité du village d'Arthabaskaville,
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Princeville et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité du village
de Warwick, peuvent par résolution, im-
poser et prélever à compter du 1er avril
1955, une taxe spéciale n'excédant pas un
pour cent, dite taxe d'éducation, de même
nature, établie sur la même base, avec les
mêmes effets et sujette aux mêmes exemp-
tions, mutatis mutandis, que la taxe pré-
levée en vertu de la Loi de l'impôt sur la
vente en détail (Statuts refondus, 1941,
chapitre 88, et ses amendements).
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Pour les fins de la présente loi, le terri-
toire de La commission scolaire d'Artha-
baska comprendra le même territoire que
la ville d'Arthabaska, le territoire de La
commission scolaire de Princeville com-
prendra le même territoire que le village
de Princeville et le territoire de La com-
mission scolaire de Warwick comprendra
le même territoire que le village de War-
wick.

Ladite taxe est prélevée et perçue en
même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions et avec les mêmes
sanctions que la taxe perçue en vertu des
articles 4 et 5 dudit chapitre 88 des Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements.

Le produit des susdites taxes sera ajouté
à celui des taxes identiques prélevées et
perçues par Les commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de Victoriaville,
en vertu de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 120; le tout devant être partagé en-
tre les commissions scolaires de la ville
de Victoriaville, d'Arthabaska, de Prince-
ville et de Warwick, de la façon suivante,
après déduction des frais de perception:
La commission scolaire de Victoriaville
retiendra cinq dollars par personne par
année, sa population étant fixée à seize
mille âmes pour la période d'avril 1955
à juin 1955 inclusivement, et déterminée
par la suite par le recensement fait cha-
que année par les autorités municipales
de Victoriaville; le résidu sera versé aux
commissions scolaires de Warwick, Artha-
baska, Princeville en parts égales.

Les commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de la ville de Victoriaville sont
autorisés à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de la taxe de vente dont
l'imposition est permise par la présente loi
dans le territoire de La commission sco-
laire d'Arthabaska, de Princeville et de
Warwick; des montants reçus pour cha-
que mois par La commission scolaire de
Victoriaville, celle-ci retiendra un douziè-
me du montant annuel auquel elle a droit,
en vertu du paragraphe précédent; pour
assurer l'uniformité dans les revenus men-
suels de la taxe, La commission scolaire de
Victoriaville pourra faire les rajustements
nécessaires dans le cours d'une année
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d'imposition, tel que définie au paragra-
phe suivant; pour les autres commissions
scolaires le rajustement se fera à la fin
de l'année.

Pour les fins du paragraphe précédent,
l'année commencera le premier juillet pour
se terminer le 30 juin suivant; la période
du 1er avril 1955 au 30 juillet 1955 sera
considérée comme faisant partie d'une
année séparée.

Le partage entre les commissions sco-
laires d'Arthabaska, de Princeville et de
Warwick se fera comme suit: si le résidu
annuel à partager est de vingt-sept mille
dollars ou plus il sera réparti en parts éga-
les; si celui-ci est inférieur à vingt-sept
mille dollars les commissions scolaires de
Warwick et de Princeville obtiendront cha-
cune trente-six pour cent et celle d'Artha-
baska vingt-huit pour cent. Il sera loi-
sible, après le 1er avril 1957, aux com-
missions scolaires d'Arthabaska, de War-
wick et de Princeville, de fixer entre elles
d'autres proportions pour le partage du
montant qui leur revient.

3 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité du village d'Arthabaskaville,
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Princeville et Les commissaires
d'écoles pour la municipalité du village
de Warwick partageront avec les syndics
des corporations scolaires dissidentes qui
pourront être formées dans leurs terri-
toires respectifs, le revenu net de telle
taxe, au prorata du nombre d'enfants
d'âge scolaire, de cinq ans révolus à seize
ans révolus, habitant leurs territoires res-
pectifs, tels que définis à l'article 2 de la
présente loi.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir la proportion, la décision du
surintendant de l'instruction publique est
définitive.

4 . L'article 28 du chapitre 88 des Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, et ses
amendements (Loi de l'impôt sur la vente
en détail), est déclaré applicable à la taxe
d'éducation imposée par les commissaires
d'écoles en vertu de la présente loi, mu-
tatis mutandis.

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
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corporation de la ville d'Arthabaska, de
construire, acquérir ou entretenir un im-
meuble ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie à des fins municipales
ou pour loger des industries et dont le coût
total ne devra pas excéder soixante-quinze
mille dollars, subordonnément à l'approba-
tion de la Commission municipale de Qué-
bec et du ministre des affaires municipales.

Le conseil municipal est autorisé à louer
ou à vendre lesdits immeubles ou immeu-
ble aux conditions qu'il déterminera,
pourvu que le prix de vente ne soit pas
inférieur au coût desdits immeubles ou
immeuble, sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
soixante-quinze mille dollars, par règle-
ment approuvé par le ministre des affai-
res municipales et par la Commission mu-
nicipale de Québec et par les électeurs pro-
priétaires, conformément aux dispositions
de la loi concernant les règlements d'em-
prunt.

Le règlement d'emprunt à ce sujet
devra être soumis à l'approbation des
électeurs comme un tout complet, et sans
être mêlé à aucun autre règlement d'em-
prunt.

6 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville d'Artha-
baska, par le suivant:

" 6 4 . Le conseil peut, sur simple réso-
lution, affecter à même les fonds généraux
de la ville, les sommes jugées utiles, né-
cessaires ou avantageuses, pour annoncer
la ville, en faire connaître les avantages
et défrayer les frais de représentation du
maire et des échevins, pourvu que toutes
les sommes ainsi affectées ne dépassent
pas mille dollars annuellement."

7 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville d'Arthabaska, en ajou-
tant, après le paragraphe 10° de l'article
473, l'alinéa suivant:

"Le conseil peut, par résolution ou
règlement, octroyer à même les fonds
généraux de la ville, les sommes jugées
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utiles, nécessaires ou avantageuses pour
aider les sociétés scientifiques, littéraires,
patriotiques, sportives, récréatives, et au-
tres organisations et œuvres locales sans
but lucratif, pourvu que les octrois ainsi
versés n'excèdent pas la somme de mille
dollars annuellement."

8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
corporation du village de Princeville de
construire, acquérir ou entretenir un im-
meuble ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie à des fins municipales
ou pour loger des industries et dont le coût
total ne devra pas excéder soixante-quinze
mille dollars, subordonnément à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec, ainsi qu'à l'approbation
du ministre des affaires municipales.

Le conseil municipal est autorisé à louer
ou à vendre lesdits immeubles ou immeu-
ble aux conditions qu'il déterminera,
pourvu que le prix de vente ne soit pas
inférieur au coût desdits immeubles ou
immeuble, sujet à l'approbation de la
Commission municipale de Québec et du
ministre des affaires municipales.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas
soixante-quinze mille dollars, par règle-
ment approuvé par les électeurs proprié-
taires et par le ministre des affaires mu-
nicipales, conformément aux dispositions
de la loi concernant les règlements d'em-
prunt.

Le règlement d'emprunt à ce sujet devra
être soumis à l'approbation des électeurs
comme un tout complet, et sans être
mêlé à aucun autre règlement d'emprunt.

9, Nonobstant toute loi générale ou
spéciale à ce contraire, il est loisible à la
corporation du village de Warwick, de
construire, acquérir ou entretenir un im-
meuble ou des immeubles devant servir en
totalité ou en partie à des fins municipales
ou pour loger des industries et dont le coût
total ne devra pas excéder cent cinquante
mille dollars, subordonnément à l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec.

Le conseil est autorisé à louer ou à
vendre lesdits immeubles ou immeuble
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aux conditions qu'il déterminera, pourvu
que le prix de vente ne soit pas inférieur
au coût desdits immeubles ou immeuble,
sujet à l'approbation de la Commission
municipale de Québec.

Pour les fins susdites, le conseil pourra
emprunter une somme n'excédant pas cent
cinquante mille dollars, par règlement
approuvé par la Commission municipale
de Québec et par les électeurs propriétai-
res, conformément aux dispositions de la
loi concernant les règlements d'emprunt.

Le règlement d'emprunt à ce sujet
devra être soumis à l'approbation des élec-
teurs comme un tout complet, et sans être
mêlé à aucun autre règlement d'emprunt.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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